
	Voie normale
Mise à disposition (ou invitation à se présenter immédiatement si pas d’infraction)

*Vérifier si la personne susceptible d’être éloignée a été entendue par le service de police sur les faits et sur l’éventualité de la mesure.


>Le cas échéant, reprendre audition complémentaire.

Attention : application SALDUZ en cas d’audition par le magistrat sur les faits lorsque ceux-ci paraissent constitutifs d’infraction.


*Rappel à la loi et communication verbale de la décision.

*Rédaction ordonnance motivée (3 exemplaires).


*Notification de l’ordonnance par la remise d’un exemplaire à la personne éloignée contre A.R. (annexe 2a).
	
Prise de la décision sans mise à disposition / invitation à se présenter dans le cabinet du magistrat


*Vérifier si la personne susceptible d’être éloignée a été entendue par le service de police sur les faits et sur l’éventualité de la mesure.


>Le cas échéant, demander audition complémentaire au service de police




ou


	*Rédaction ordonnance motivée (3 exemplaires)              


*Notification immédiate de l’ordonnance à la police pour :

-communication verbale de la décision et notification de l’ordonnance à la personne éloignée (annexe 2.b.) ;
-invitation de la personne éloignée à prendre contact avec la MJ au plus tard le 1er jour ouvrable suivant ;
- remise de l’annexe 5 et invitation de la personne éloignée à communiquer dans les 24 h l’endroit où elle sera joignable ;
-communication verbale aux corésidents ;
-inscription en BNG (annexe 3).

>Communication = Notification 
= Prise de cours 

	*Report de la rédaction de l’ordonnance au premier jour ouvrable suivant.

*Communication verbale immédiate de la décision à la police pour :
-communication verbale de la décision à la personne éloignée ;
-invitation de la personne éloignée à prendre contact avec la MJ au plus tard le 1er jour ouvrable suivant ;
-communication verbale aux corésidents.





	
	>Communication =Notification
= Prise de cours 

*Remise de l’annexe 5 à la personne éloignée.

*Rédaction d’un PV contenant les éléments suivants :
-mention du rappel à la loi ;
-mention du jour/heure de la communication verbale de la décision ;
-mention du jour/heure de la remise de l’ordonnance contre accusé de réception ou du refus éventuel de signer cet accusé de réception ;
-mention de l’invitation faite à l’intéressé de prendre contact avec la MJ au plus tard le 1er jour ouvrable suivant ;
-mention  de la remise de l’annexe 5 et de l’invitation faite à l’intéressé de communiquer dans les 24 h l’endroit où il sera joignable. 

*Notification à la police pour inscription en BNG (annexe 3) et communication aux autres personnes occupant la résidence.

	



*Fixation via la police d’un entretien dans le cabinet du magistrat à une date ultérieure si la personne éloignée en fait la demande (au plus tard le 3ème jour ouvrable suivant).
	>Communication 
= Prise de cours 




*Fixation via la police d’un entretien dans le cabinet du magistrat à une date ultérieure si la personne éloignée en fait la demande (au plus tard le 3ème jour ouvrable suivant).

	Au plus tard le 1er jour ouvrable suivant la prise de décision


	









*compléter partie II annexe 8 (implique contact téléphonique avec le greffe TF pour date d’audience).



*Notification aux personnes visées par l’interdiction de contact.


*Saisine service d’accueil des victimes +pièces utiles+ annexe 8.
*Mandat MJ +pièces utiles+ annexe 8.

*Envoi annexe 8 au service de police.

*Transmis du dossier au TF + annexe 8.
	









*compléter partie II annexe 8 (implique contact téléphonique avec le greffe TF pour date d’audience).



*Notification aux personnes visées par l’interdiction de contact.


*Saisine service d’accueil des victimes +pièces utiles +annexe 8.
*Mandat MJ +pièces utiles + annexe 8.

*Envoi annexe 8 au service de police.

*Transmis du dossier au TF + annexe 8.




	*Rédaction de l’ordonnance motivée (3 exemplaires).

*Notification de l’ordonnance, selon le choix exprimé, par l’envoi d’un courrier électronique avec accusé de réception ou par l’envoi d’un courrier recommandé et d’un pli simple à l’adresse communiquée par la personne éloignée (annexe 4 à laquelle sera jointe l’annexe 5).
 >Notification



*compléter partie II annexe 8 (implique contact téléphonique avec le greffe TF pour date d’audience).

*Notification à la police pour inscription en BNG + annexe 8.

*Notification aux personnes visées par l’interdiction de contact.

*Saisine service d’accueil des victimes +pièces utiles +annexe 8.
*Mandat MJ +pièces utiles + annexe 8.



*Transmis du dossier au TF + annexe 8.









Points d’attention :	
· Sachant que la personne éloignée est invitée à prendre contact avec la maison de Justice au plus tard le premier jour ouvrable suivant la prise de décision, il est recommandé que le transmis à la MJ chargée du suivi de la personne éloignée soit effectué par courrier électronique dès la prise de décision ou à la première heure le jour ouvrable suivant.
· [bookmark: _GoBack]A tout moment, la communication par la personne éloignée de nouvelles données de contact (adresse de résidence, adresse électronique, numéro de téléphone) doit être communiquée à tous les partenaires (police, service d’accueil des victimes (victime), MJ (personne éloignée), TF). L’annexe 8 est notamment destinée à faciliter le recueil et la communication de ces données. Il conviendra cependant d’être attentif à cet aspect pendant toute la durée de la mesure compte tenu de la situation précaire dans laquelle la personne éloignée risque de se trouver. Par ailleurs, la loi prévoyant l’obligation pour la personne éloignée de faire savoir à quel endroit elle est joignable dans les 24h de la notification de l’ordonnance, il est possible que cette information soit reçue au parquet après la communication des pièces aux partenaires, en particulier en cas de report de la rédaction de l’ordonnance au jour ouvrable suivant.
· Le report de la rédaction de l’ordonnance au jour ouvrable suivant est susceptible d’entraîner plusieurs difficultés : risque d’erreur lié à l’absence de coïncidence entre la date de prise de cours de la mesure (= communication verbale de celle-ci à la personne éloignée) et la notification de celle-ci, caractère incertain de la notification de la décision par courrier (à l’inverse de la remise en mains propres contre AR), réception des données de contact communiquées par la personne éloignée après le transmis des pièces utiles aux partenaires ( voir remarque ci-dessus).

